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LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT D’ARGENT
SELON LES COMMISSAIRES AUX COMPTES

Généralisation du chèque
Chérif Bennaceur - Alger (Le

Soir) - «Il faut régulariser l’usage
du chèque et de la carte bancai-
re», déclarait hier à l’hôtel El-
Aurassi le président de la
Chambre nationale des commis-
saires aux comptes (CNCC), à
l’occasion des premières assises
du commissariat aux comptes. 

Selon Cherif Bourenane, ces
moyens de paiement assurent
une meilleure traçabilité des opé-
rations et transactions financières
comme ils confortent les commis-
saires aux comptes dans leurs
missions liées à la vérification et
contrôle des comptes. Ils renfor-
cent les moyens d’action et de
détection des risques d’infractions
dont disposent les commissaires
aux comptes, des moyens encore
insuffisants, comme le laisse

entendre Cherif Bourenane. Et
d’autant que ces professionnels
sont,  conformément aux disposi-
tions de la récente ordonnance du
13 février 2012  amendant la loi
de 2006 relative à la prévention et
lutte contre le blanchiment des
capitaux, clairement assujettis à
la déclaration de soupçon que
traite la Cellule de traitement du
renseignement financier (CTRF).  

Certes, le président de la
CNCC, une instance réorganisée
et régie par les dispositions de la
loi du 29 juillet 2010 relative à la
profession d’expert-comptable, de
commissaire aux comptes et de
comptable agréés et qui compte
quelque 1 200 adhérents coti-
sants, a tenu à préciser que ces
professionnels agissent de
manière non systématique et que

le rôle des banques et des éta-
blissements financiers est davan-
tage primordial. 

Ainsi,  Cherif Bourenane ne
s’est pas prononcé sur la situation
actuelle en matière de blanchi-
ment et de mouvements suspects

de capitaux, se prévalant d’une
certaine réserve et de la maîtrise
des banques dans la gestion des
comptes.  

Et cela même si l’information
financière constitue encore un
sujet de préoccupation selon l’ex-

pert-comptable et commissaire
aux comptes, Samir Hadj Ali. Cet
expert qui a, lors de ces assises,
présenté une communication sur
la gouvernance des commissaires
aux comptes au niveau internatio-
nal, a estimé que ces profession-
nels doivent être davantage
proactifs. 

Il s’agit ainsi pour les commis-
saires, de s’organiser, «bien
connaître» la relation d’affaires
avec laquelle ils contractent, opti-
miser la gestion des risques et la
surveillance renforcée et perma-
nente, anticiper et assurer un
contrôle interne et la formation
continue de leurs personnels... 

Et, dans le contexte où l’exer-
cice du  commissariat aux
comptes n’est pas officiellement
ouvert aux cabinets internatio-
naux d’audit, les professionnels
algériens doivent mieux s’imposer
et développer les partenariats...

C. B.

L’usage du chèque assure une meilleure traçabilité 
des transactions financières.

La généralisation du chèque et des cartes bancaires
constitue le seul moyen efficace de lutte contre le blan-
chiment des capitaux et le financement du terrorisme. 

«On sait que depuis l’an-
née 2000, la courbe des
phénomènes météorolo-
giques violents est en aug-
mentation, notamment en
régions sahariennes», affir-
me le météorologue Brahim
Ambar. Pour Abdellarouf
Benaoudja, qui a effectué
des recherches sur les inon-
dations de Ghardaïa, pas
moins de 400 communes du
pays sont exposées à des
inondations sévères. 

Revenant sur les aléas
climatiques en Algérie,
Ambar estime qu’aucune
région du pays n’est à l’abri

d’accident climatique parti-
culièrement sa partie orien-
tale, singulièrement  plus
exposée aux chutes de
pluies. 

Les deux spécialistes
que nous avons rencontrés
lors du séminaire organisé,
les 23 et 24 mai dernier, par
l’Association écologique de
Boumerdès (AEB) sur «la
vulnérabilité climatique et la
prévention des risques
majeurs» insistent sur la
prévention qui doit être le
leitmotiv des populations et
surtout des pouvoirs publics
en charge de l’application

des lois et règlements en
matière d’occupation des
espaces et de construction.  

Précisément, le météoro-
logue pense que les
effroyables pertes enregis-
trées en 2001 ne sont pas
dues uniquement aux aléas
climatiques. 

«Dans le même temps
que Bab El Oued, il est
tombé trois fois plus de pluie
sur la ville de Nice en France
et aussi sur Barcelone en
Espagne, il n’y avait pas
autant de victimes que chez
nous.» Il craint par contre la
répétition des orages de
1974 qui a vu la région de
Kabylie recevoir 680 milli-
mètres d’eau, l’équivalent
d’une année, en seulement
trois jours. Ceux qui se sou-

viennent en effet de cette
fameuse année, se rappelle-
ront sûrement que l’oued El-
Harrach avait débordé de
son lit pour inonder la ville.
Avec le développement
anarchique de l’urbanisme,
l’insuffisance des moyens
d’alerte et d’intervention
jumelés, l’insouciance aussi
bien des responsables que
des citoyens, il est certain
que la vulnérabilité de nos
villes va en grandissant. 

Aux risques des inonda-
tions, il y a lieu, par ailleurs,
d’inclure également ceux
des séismes, des glisse-
ments de terrain, des acci-
dents industriels, des grands
incendies ou des pandé-
mies.                   

Abachi L.

RISQUES MAJEURS EN ALGÉRIE

400 mairies exposées à de graves inondations
Les phénomènes météorologiques violents tels

ceux survenus à Bab El Oued ou à Ghardaïa peuvent
se reproduire à tout moment dans notre pays, disent
les météorologues. 

NUIT D’HORREUR
À TLEMCEN

Huit personnes tuées dans 
une explosion au campus

universitaire
Il était 20h, lorsqu’une forte explosion  secoua tout le

quartier d’El Kiffane dans la banlieue ouest de Tlemcen.
Quelques minutes plus tard, c’était toute la population de
Tlemcen qui est réveillée par les sirènes des ambulances
qui se dirigeaient vers la résidence universitaire
Abdelmadjid-Bakhti. Nul ne pouvait donner la moindre
information sur cette forte explosion, et à un certain
moment, on a cru revenir aux années 1990. Il a fallu se
rendre sur les lieux pour constater les dégâts et la panique
qui régnait sur les lieux. Une première information tombe,
une heure plus tard. C’est une explosion causée par une
fuite de gaz à l’intérieur des cuisines qui est à l’origine de
ce désastre. Le souffle très puissant a ravagé une partie
du restaurant au moment où les étudiants   s’apprêtaient
à prendre leurs repas. Devant l’ampleur des dégâts, les
services de sécurité et les agents de la Protection civile
ont fait appel aux chiens renifleurs pour  dégager les sur-
vivants. Selon un témoignage, l’explosion a provoqué un
cratère au fond duquel des étudiants sont tombés. 

Jusqu’à minuit, on ignorait le nombre de victimes et un
premier bilan est donné à 4h du matin : 7 morts, dont 6
étudiants et une femme de ménage, et plus de 30 blessés
évacués vers les urgences. Un appel aux donneurs de
sang est lancé, 3 blessés se trouvent dans un  état critique
et une cellule de crise a été mise en place pour gérer cet
événement dramatique. Cependant, il est difficile d’avoir
plus d’informations sur les causes réelles de ce sinistre.
On se pose déjà la question sur les mesures de sécurité
préventive. Les lieux étaient-ils sécurisés selon les
normes ? Dans ce cas précis, les détecteurs de fuite de
gaz auraient dû fonctionner. Les services de sécurité ont
ouvert une enquête pour déterminer les causes de ce
drame qui a endeuillé plusieurs familles, mais il s’agit sur-
tout d’identifier les responsabilités, et ce, à tous les
niveaux.  Les étudiants de l’Université Aboubekr-Belkaïd
sont sous le choc, ils se préparaient aux examens de fin
d’année. Aux dernières nouvelles, une autre victime est
décédée. Le bilan s’établit donc à 8 morts. 

Suite aux premiers éléments de l’enquête en cours, on
apprend que le directeur de la cité et le responsable du
restaurant  universitaire ont été mis en examen et  mis en
détention provisoire. Selon des témoignages, il semble
que les étudiants avaient déjà attiré l’attention des res-
ponsables sur ces fuites de gaz. Rappelons que deux
ministres se trouvent dans la capitale des Zianides depuis
ce matin, Djamel Ould Abbès et Hachemi Djiar se sont
rendus au chevet des blessés et se concertent avec les
autorités locales, notamment pour le transfert des
dépouilles des malheureuses victimes vers leurs localités
d’origine.

M. Zenasni 

TRANSPORT MARITIME DES VOYAGEURS

L’ENTMV met le cap
sur la saison estivale 

L’Entreprise nationale du trans-
port maritime des voyageurs
(ENTMV) met le cap sur la saison
estivale. Hier, lors de son interven-
tion sur les ondes de la Chaîne III
de la Radio nationale, son direc-
teur commercial, M. Cherifi, a mis
en exergue les perspectives de
l’entreprise, notamment pour la
saison estivale.

A ce propos, ce responsable dira
que «les ventes des billets ont débuté
depuis avril dernier», avec comme
«nouvelle équation le mois de
Ramadan». Pour Cherifi Ikbal, «l’entre-
prise a d’ores et déjà inscrit sa
démarche en tenant compte de cette
donne», ce qui n’exclut pas, selon lui,
de «reconduire la formule concoctée
l’an passé, à savoir la conclusion d’un
partenariat avec l’EGT/Tipasa». 

Pour rappel, lors de la saison esti-
vale passée, l’ENTMV avait mis en
place un programme spécial Ramadan

au profit des émigrés. La direction
commerciale, qui avait en charge cette
opération, avait tracé un programme à
des tarifs promotionnels pour «per-
mettre aux Algériens établis à l’étran-
ger de passer le mois sacré au pays».
Ainsi, des animations ont été program-
mées à bord des navires et des repas
«spécial Ramadan» étaient inclus. Au
menu chorba, bourek ainsi que
«eshour» etc. L’EGT Tipasa propose,
pour sa part, des séjours durant ce
mois «afin d’attirer le maximum de nos
compatriotes installés en France et en
Espagne pour passer une semaine
dans un complexe touristique à Tipasa,
et ce, avec la collaboration de
l’ENTMV».  Sur un autre chapitre, il a
été mis en évidence, l’importance de la
flotte de l’ENTMV Une flotte composée
de trois navires, et ce, au lendemain de
la mise en place d’un plan de dévelop-
pement et de modernisation de la com-
pagnie. Actuellement, la flotte de l’en-
treprise compte trois navires seule-

ment, dont Tariq Ibn Ziad, acquis en
1994, et Djazaïr II et Tassili II. «Il faut
savoir que le marché reste le même
avec 450 000 passagers pris en char-
ge par cinq navires», explique-t-on.
Cela dit, il n’est pas exclu que
l’ENTMV, et ce en prévision de la sai-
son estivale 2012, affrète un car-ferry à
l’image du ariadne, affrété l’an passé
pour renforcer sa flotte. D'une capacité
de 1 845 voyageurs et 650 véhicules,
le car-ferry avait renforcé le transport
des émigrés à partir des ports de
Marseille (France) et d'Alicante
(Espagne) vers celui d'Oran.

Cela étant, l’ENTMV est la seule
entreprise en Algérie de transport de
voyageurs qui fait face à la concurren-
ce étrangère, française et espagnole
essentiellement. Pour preuve, la com-
pagnie a réussi à accaparer en 2011
près de 71% du marché sur la traver-
sée Alger-Marseille-Alger. En 2007, la
société détenait 52%, soit une hausse
de 20% environ.                  A. Bettache
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